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PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE 

DU 24 FEVRIER 2015 

L'an deux mil quinze, 

le vingt quatre février, 

à dix heures trente, 

les actionnaires de la société Genfit (la « Société ») se sont réunis en Assemblée Générale Mixte 

(ordinaire et extraordinaire), dans les locaux de la Faculté des Sciences Pharmaceutiques et 

Biologiques de Lille situés sur le Parc Eurasanté, 3 rue du Professeur Laguesse à Lille (59000), 

sur convocation du Directoire. 

Les actionnaires ont été convoqués conformément aux dispositions légales et réglementaires en 

vigueur. 

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque actionnaire en entrant en 

séance. Sont annexés à la feuille de présence les pouvoirs donnés à chaque mandataire et les 

formulaires de vote par correspondance. 

Assistent également à la réunion : 

• La Société Ernst and Young Entrepreuneurs HSD CPME, représentée par Monsieur 

Franck Sebag, Co-Commissaire aux comptes titulaire, régulièrement convoqué ; 

• Madame Edith Bouey, Représentant du personnel de Genfit. 

La Société Grant Thornton, représentée par Monsieur Jean-Pierre Colle, Co-Commissaire aux 

comptes titulaire, régulièrement convoqué, est excusée. 

Le Président du Conseil de surveillance, Président de séance, accueille les actionnaires ou 

représentants des actionnaires, puis procède à la constitution du bureau. Eu égard au nombre de 

voix qu'ils représentent, il propose à la société Biotech Avenir en la personne de son Président, 

Monsieur Jean-François Mouney, d'une part, et à Monsieur Sylvain Evrard, d'autre part, 

d'intervenir en tant que scrutateurs. Monsieur Jean-François Mouney déclinant cette invitation, 

Monsieur Sylvain Evrard, et la Société Finorpa SCR, en la personne de Monsieur Philippe Moons, 

les deux actionnaires présents et acceptants disposant tant pour eux-mêmes que par les pouvoirs 

qui leur sont conférés du plus grand nombre de voix, sont appelés comme scrutateurs. Monsieur 

Laurent Lannoo est proposé comme secrétaire, ce qu'il accepte. 

La feuille de présence, certifiée sincère et véritable par les membres du bureau, permet d'établir le 

nombre d'actions détenues par les actionnaires présents, représentés ou votant par 

correspondance, soit 7.538.594 actions représentant 10.143.202 droits de vote, et de constater 

que le quorum requis, soit le cinquième des actions ayant le droit de vote pour la partie ordinaire 

de l'Assemblée et le quart des actions ayant le droit de vote pour sa partie extraordinaire est 
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satisfait. En conséquence, l'Assemblée Générale est régulièrement constituée et peut valablement 

délibérer. 

Le Président de séance dépose sur le bureau et met à la disposition de l'Assemblée : 

• un exemplaire de l'avis de réunion valant convocation publié au Bulletin des Annonces 

Légales Obligatoires le 19 janvier 2015 ; 

• un exemplaire de l'avis de convocation publié dans le journal la Gazette du Nord Pas de 

Calais du 31 janvier au 6 février 2015 ; 

• un exemplaire de la lettre de convocation adressée aux actionnaires titulaires de titres 

nominatifs ; 

• la copie et le récépissé postal d'avis de réception des lettres de convocation adressées 

aux Commissaires aux comptes ; 

• les statuts de la Société ; 

• la feuille de présence à l'Assemblée ; 

• les pouvoirs des actionnaires représentés par des mandataires ainsi que les formulaires 

de vote par correspondance ; 

• le rapport du Directoire sur les projets de résolutions soumis à l'Assemblée Générale ; 

• les rapports spéciaux des Commissaires aux comptes assortissant les projets de 

résolutions relatifs aux délégations de pouvoirs aux fins d'augmentation du capital et à la 

délégation de pouvoir à l'effet de réduire le capital social ; 

• le texte des résolutions proposées à l'Assemblée. 

Puis le Président déclare que tous les documents et renseignements prévus par la loi et les 

règlements et devant être communiqués aux actionnaires ont été tenus a leur disposition, au siège 

social, à compter de la convocation de l'Assemblée, et que la Société a fait droit, dans les 

conditions légales, aux demandes de communication dont elle a été saisie. L'Assemblée lui donne 

acte de cette déclaration. 

Le Président de séance déclare ensuite que l'Assemblée est appelée à délibérer comme suit sur 

les questions figurant à l'ordre du jour. 

I. De la compétence de l'Assemblée Générale Ordinaire : 

• Autorisation de rachat par la Société de ses propres actions. 

II. De la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire : 

• Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec maintien du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires ; 

• Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires ; 



• Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, des actions ordinaires et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société, dans le cadre d'une offre visée au II de 

l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier ; 

• Détermination du prix d'émission des actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, en cas de suppression du droit préférentiel de 

souscription, dans la limite annuelle de 10 % du capital ; 

• Autorisation donnée au Directoire en cas d'augmentation de capital, avec ou sans 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'augmenter le nombre 

de titres à émettre ; 

• Délégation de compétence au Directoire pour augmenter le capital au bénéfice de 

sociétés industrielles ou commerciales ou de fonds d'investissement de droit français ou 

étranger investissant dans le secteur pharmaceutique/biotechnologique, susceptibles 

d'investir dans un placement privé ; 

• Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en rémunération d'apports 

en nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital ; 

• Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en cas d'offre publique 

d'échange initiée par la Société ; 

• Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des bons de souscription 

d'actions autonomes réservés à catégorie de personnes ; 

• Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des bons de souscription et/ou 

d'acquisition d'actions remboursables (BSAAR) au bénéfice de salariés et mandataires 

sociaux de la Société et de ses filiales, sans droit préférentiel de souscription des 

actionnaires ; 

• Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des adhérents à 

un plan d'épargne entreprise ; 

• Limitation globale des autorisations ; 

• Délégation de pouvoir consentie au Directoire en vue d'annuler tout ou partie des actions 

détenues en propre par la Société, au titre de l'autorisation de rachat d'actions ; 

• Pouvoirs pour formalités. 

A l'invitation du Président de séance, le Président du Directoire donne lecture du rapport du 

Directoire consacré à la présentation aux actionnaires de la résolution de la compétence de 

l'Assemblée Générale Ordinaire. 

Ce dernier précise en particulier que la finalité première du programme de rachat par la Société de 

ses propres actions est d'assurer l'animation du titre de la Société dans le cadre du contrat de 

liquidité mis en place depuis Août 2013 et que la première résolution, dans ce cadre, a pour 

finalité essentielle de porter de 50 à 125€ le prix maximal d'achat des actions pour permettre à ce 
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contrat de fonctionner à nouveau, compte tenu de l'évolution du cours de l'action depuis la 

précédente autorisation donnée par l'Assemblée des actionnaires. 

Aucune question écrite n'ayant été adressée par les actionnaires, le Président de séance 

demande aux actionnaires présents dans la salle si la lecture de ce rapport suscite des questions. 

Personne ne demandant la parole, le Président de séance met aux voix la résolution inscrite à 

l'ordre du jour à titre ordinaire. 

I. RÉSOLUTION DE LA COMPÉTENCE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

PREMIÈRE RÉSOLUTION 

Autorisation de rachat par la Société de ses propres actions 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales ordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire, 

autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation, dans les conditions prévues aux articles 

L. 225-209 et suivants du Code de commerce, à acheter des actions de la Société dans le cadre 

de la mise en œuvre d'un programme de rachat d'actions. 

L'Assemblée décide que : 

— le prix maximal d'achat (hors frais) par action est fixé à 125 euros ; et 

— le montant maximal des fonds destinés à la réalisation de ce programme d'achat d'actions ne 

pourra pas dépasser 500.000 euros. 

L'Assemblée délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues à 

l'article L. 225-209 du Code de commerce, en cas de modification du nominal de l'action, 

d'augmentation de capital par incorporation de réserves, d'attribution gratuite d'actions, de division 

ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d'amortissement 

du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d'ajuster le prix 

d'achat susvisé afin de tenir compte de l'incidence de ces opérations sur la valeur de l'action. 

L'Assemblée décide que les achats d'actions de la Société pourront porter sur un nombre 

d'actions tel que : 

— le nombre maximal d'actions pouvant être achetées en vertu de cette autorisation ne pourra 

excéder 10 % du nombre total d'actions composant le capital social de la Société et, pour ce qui 

concerne les acquisitions réalisées en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en 

paiement ou en échange dans le cadre d'une opération de fusion, de scission ou d'apport, 5 % du 

nombre total d'actions composant le capital social de la Société, étant précisé que (i) ces limites 

s'appliquent à un montant du capital social de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour 

prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieurement à la présente 

Assemblée et (ii) lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions 

définies par le règlement général de l'Autorité des Marchés Financiers, le nombre d'actions pris en 

compte pour le calcul de la limite de 10 % susvisée correspond au nombre d'actions achetées, 

déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation ; et 
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— les acquisitions réalisées par la Société ne pouvant en aucun cas l'amener à détenir, à quelque 

moment que ce soit, directement ou indirectement, plus de 10 % de son capital social. 

Cette autorisation est destinée à permettre à la Société de poursuivre les objectifs suivants, dans 

le respect des dispositions législatives et réglementaires applicables : 

(i) conserver les actions de la Société qui auront été achetées et les remettre ultérieurement à 

l'échange ou en paiement dans le cadre d'opérations éventuelles de croissance externe, dans le 

cadre de la réglementation boursière ; 

(ii) remettre des actions lors de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société ; 

(iii) allouer des actions aux salariés ou aux mandataires sociaux de la Société et de ses filiales 

dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment au titre de l'attribution 

d'actions gratuites, de la participation aux fruits de l'expansion de l'entreprise, du régime des 

options d'achat d'actions ou par le biais d'un plan d'épargne d'entreprise ; 

(iv) assurer la liquidité et animer le marché secondaire des titres de la Société, cette animation 

étant réalisée par un prestataire de services d'investissement agissant dans le cadre d'un contrat 

de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par l'Autorité des Marchés Financiers ; 

(v) annuler tout ou partie des titres rachetés, dans la mesure de l'adoption de la quatorzième 

résolution ci-dessous ; et 

(vi) réaliser toute autre finalité autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou reconnue ou 

qui viendrait à être reconnue comme pratique de marché par l'Autorité des Marchés Financiers ; 

dans une telle hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué. 

L'Assemblée décide que ces opérations d'achat, de cession, d'échange ou de transfert pourront 

être effectuées par tous moyens, c'est-à-dire sur le marché réglementé, sur un système 

multilatéral de négociation, au travers d'un internalisateur systématique ou de gré à gré, y compris 

par acquisition ou cession de blocs, ou encore par le recours à des instruments financiers, 

notamment des instruments financiers dérivés négociés sur un marché réglementé ou sur un 

système multilatéral de négociation, au travers d'un internalisateur systématique ou de gré à gré 

ou par le recours à des bons et ce, dans les conditions autorisées par les dispositions législatives 

et réglementaires en vigueur à la date des opérations considérées et aux époques que le 

Directoire de la Société ou la personne agissant sur la délégation du Directoire appréciera. La part 

maximale du capital social acquise ou transférée sous forme de blocs de titres pourra atteindre la 

totalité du programme. 

L'Assemblée décide que ces opérations pourront intervenir à tout moment, dans le respect de la 

réglementation en vigueur, y compris en période d'offre publique initiée par la Société ou visant les 

titres de celle-ci, sous réserve des dispositions légales et réglementaires applicables en pareille 

matière. 

En outre, l'Assemblée confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues à l'article L. 225-209 du Code de commerce, pour décider et effectuer la mise 

en œuvre de la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et notamment 

pour passer tous ordres en bourse ou hors-marché, affecter ou réaffecter les actions acquises aux 

différents objectifs poursuivis dans les conditions législatives et réglementaires applicables, 

conclure tous accords en vue notamment de la tenue des registres d'achats et de ventes 

d'actions, effectuer toutes formalités et déclarations auprès de tous organismes, en particulier 
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l'Autorité des marchés financiers, et d'une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire aux 

fins de réalisation des opérations effectuées en application de la présente autorisation. 

L'Assemblée confère également tous pouvoirs au Directoire, si la loi ou l'Autorité des Marchés 

Financiers venait à étendre ou à compléter les objectifs autorisés pour les programmes de rachat 

d'actions, à l'effet de porter à la connaissance du public, dans les conditions légales et 

réglementaires applicables, les modifications éventuelles du programme concernant les objectifs 

modifiés. 

La présente autorisation est donnée pour une durée de 18 mois à compter de la présente 

Assemblée. Elle prive d'effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-à-dire toute autorisation de 

rachat par la Société de ses propres actions. Elle prive donc d'effet la délégation accordée par 

l'Assemblée générale du 2 avril 2014 dans sa première résolution. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.033.742 voix pour ; 

• 1.109.460 voix contre ; 

Soit à 89,06 % des voix participant au vote. 

L'ordre du jour de la partie ordinaire de l'Assemblée Générale Mixte étant épuisé, le Président de 

séance demande aux membres de l'Assemblée s'ils ont d'autres remarques à formuler. 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour de la partie ordinaire, et personne ne demandant plus la parole, 

le Président la déclare close et entame le volet extraordinaire de l'Assemblée Générale Mixte. 

II. RÉSOLUTIONS DE LA COMPÉTENCE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

A l'invitation du Président de séance, le Président du Directoire donne lecture du rapport du 

Directoire consacré à la présentation aux actionnaires des résolutions de la compétence de 

l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Ces délégations permettraient de saisir les opportunités de financement en fonds propres qui se 

présenteraient à la Société dans un contexte particulier où elle prépare le lancement en 2015 d'un 

programme d'essais de Phase III pour GFT505, son candidat-médicament dont le développement 

est le plus avancé. Leur approbation confirmerait en particulier le Directoire dans sa capacité à 

initier, dans des conditions optimales de flexibilité et de réactivité, une ou plusieurs opérations de 

placement si la Société devait financer ou partager le financement de ce programme avec un 

partenaire de l'industrie pharmaceutique. 

Le Président du Directoire indique en outre que les délégations financières permettraient 

également de donner à la Société les moyens de poursuivre sa transformation progressive vers 

une société biopharmaceutique de spécialité en permettant au Directoire de saisir toute 

opportunité d'accroitre la valorisation globale de la Société en acquérant de nouvelie(s) 

molécule(s) au(x) stade(s) clinique dans ses aires thérapeutiques d'excellence et en démontrant 
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sa capacité, en 2015 et en 2016, d' assurer le développement ou le co-développement de ces 

molécules, et d'accompagner en outre ce changement de dimension en autorisant l'émission de 

BSA ou de BSAAR et en en réservant le bénéfice à certains membres de son Conseil de 

Surveillance, à des experts, aux mandataires sociaux dirigeants et salariés de la Société dans une 

optique de fidélisation ou de recrutement des nouveaux talents nécessaires au développement de 

la Société. 

A la suite de ces présentations, le Président de Séance donne la parole au Commissaire aux 

comptes qui synthétise les rapports des Commissaires aux comptes de la Société sur les projets 

de résolutions sur lesquels ils ont eu à formuler un avis. 

Aucune question écrite n'ayant été adressée par les actionnaires, le Président de séance 

demande aux actionnaires présents dans la salle si la lecture de ces différents rapports suscite 

des questions. 

A la question de savoir si les projets de délégation en matière d'augmentation de capital sont 

sous-tendus par un business-model propre ou en partenariat, le Président du Directoire précise 

que la volonté de la Société est de pouvoir saisir l'opportunité d'acquérir des programmes 

externes. En ce qui concerne le portefeuille de produits et de programmes propriétaires actuel, il 

indique que ces délégations permettraient à la Société de mettre en œuvre toutes les options 

possibles si les résultats du programme d'essais de Phase lib de GFT505 dans la NASH en cours 

sont satisfaisants ; et que la Société adoptera une attitude différenciée selon les produits ou les 

programmes et selon où et quand se trouvera la création de valeur pour la Société et ses 

actionnaires. 

A la question de savoir, en dehors du programme GFT505, à quoi a servi la mise en œuvre des 

délégations de pouvoirs et de compétences précédentes en matière d'augmentation de capital et 

où ont été portés les efforts de la Société depuis cette mise en oeuvre, le Président du Directoire 

précise que les programmes ciblant le récepteur Ror gamma t et les programmes de 

biomarqueurs ont vu leurs moyens humains sensiblement augmenter et que la Société a démarré 

un programme de recrutement de personnels dans le domaine des Maladies Inflammatoires et 

Fibrotiques. 

A la question de savoir quand aurait lieu une éventuelle cotation des titres de la Société sur le 

NASDAQ, le Président du Directoire précise que, compte tenu du travail que cela implique et de la 

nécessité d'intégrer de nouvelles compétences, cette cotation ne serait envisageable qu'à la fin de 

l'année 2015. 

A une question sur les modalités des éventuelles augmentations de capital et sur le maintien ou 

non du droit préférentiel de souscription des actionnaires, le Président du Directoire indique que 

les modalités seront choisies en fonction des circonstances, du moment et de l'intérêt stratégique 

pour la Société d'être exposée publiquement ou non. 

A une question sur le programme d'essais de Phase III du composé GFT505, le Président du 

Directoire précise que pourraient être lancées, en fonction des résultats de la Phase lib, une 

phase III dans la NASH proprement dite et éventuellement une Phase III dans la cirrhose. Quoi 

qu'il en soit, cette ou ces études devra(ont) être accompagnée(s) d'études satellites comme des 

études complémentaires d'interactions, de gender effect, etc. En revanche, étudier les effets de 

GFT505 dans la maladie de Crohn ne pourrait être envisagé que dans une étude de phase lia. 
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A une question sur le planning prévisionnel de communication des résultats de l'étude de Phase 

lib de GFT505 dans la NASH en cours, le Président du Directoire confirme que le management de 

la Société devrait avoir des premières indications vers le 10 mars et que des premiers résultats 

devraient être communiqués fin mars par la Société après les avoir partagés et analysés avec ses 

experts scientifiques et les key opinions leaders. 

Personne ne demandant plus la parole, le Président de séance met successivement aux voix les 

résolutions inscrites à l'ordre du jour à titre extraordinaire. 

DEUXIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec maintien du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à 

L. 225-129-6 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu'il appréciera, tant en France qu'à l'étranger, l'émission, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription, d'actions ou de toutes autres valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, y compris par attribution gratuite de bons de souscription 

d'actions, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de 

leur date de jouissance ; étant précisé que le Directoire pourra subdéléguer au Président du 

Directoire, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs de ses membres, dans les conditions 

permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider et réaliser l'augmentation de 

capital ; 

2. Décide qu'est expressément exclue toute émission d'actions de préférence et de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d'être 

réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un 

montant nominal global de 1.137.500 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des 

actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 4.550.000 actions), étant précisé que ce 

montant s'imputera sur le plafond nominal global de 1.200.000 euros prévu à la treizième 

résolution de la présente Assemblée et que ce montant nominal global ne tient pas compte des 

ajustements susceptibles d'être opérés conformément aux dispositions légales et réglementaires 

applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, 

pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au 

capital ; 

4. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l'émission de valeurs mobilières 

donnant droit à l'attribution de titres de créance ; 

5. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, susceptibles 

d'être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 1.137.500 euros ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d'émission en monnaie étrangère ou en unité monétaire 

quelconque établie par référence à plusieurs monnaies ; 
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6. Décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit 

préférentiel de souscription à titre irréductible. En outre, le Directoire aura la faculté de conférer 

aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur 

à celui qu'ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription 

dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande. Si les souscriptions à 

titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas absorbé la totalité d'une émission 

d'actions ou de valeurs mobilières, le Directoire pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l'émission au montant des souscriptions à condition qu'il atteigne les trois 

quarts de l'augmentation décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

7. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces 

valeurs mobilières donnent droit immédiatement ou à terme ; 

8. Décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions émises 

dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la valeur nominale de l'action à la 

date d'émission desdites actions ; 

9. Prend acte que la présente délégation prive d'effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-à-

dire toute délégation de compétence relative à l'augmentation de capital avec maintien du droit 

préférentiel de souscription, couvrant les actions et valeurs mobilières visées à la présente 

résolution. Elle prive donc d'effet la délégation accordée par l'Assemblée générale du 2 avril 2014 

sous sa deuxième résolution ; et 

10. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 

l'assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable, 

de l'utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation ainsi conférée au Directoire est valable pour une durée de 26 mois à compter de la 

présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.876.419 voix pour ; 

• 266.783 voix contre ; 

Soit à 97,37 % des voix participant au vote. 
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TROISIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à 

L. 225 129-6, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l'émission, sans droit préférentiel de 

souscription, par une offre au public, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 

qu'il appréciera, tant en France qu'à l'étranger, d'actions ou de toutes autres valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, lesdites actions conférant les mêmes droits que les 

actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance ; étant précisé que le Directoire pourra 

subdéléguer au Président du Directoire, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs de ses 

membres, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider et 

réaliser l'augmentation de capital ; 

2. Décide qu'est expressément exclue toute émission d'actions de préférence et de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d'être 

réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un 

montant nominal global de 1.075.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des 

actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 4.300.000 actions), étant précisé que ce 

montant s'imputera sur le plafond nominal global de 1.200.000 euros prévu à la treizième 

résolution de la présente Assemblée et que ce montant ne tient pas compte des ajustements 

susceptibles d'être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, 

pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au 

capital ; 

4. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l'émission de valeurs mobilières 

donnant droit à l'attribution de titres de créance ; 

5. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, susceptibles 

d'être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 1.075.000 euros ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d'émission en monnaie étrangère ou en unités de compte 

fixées par référence à plusieurs monnaies ; 

6. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs 

mobilières à émettre au titre de la présente délégation. Le Directoire pourra conférer aux 

actionnaires un délai de priorité de souscription sur tout ou partie de l'émission de ces valeurs 

mobilières pendant la durée et selon les conditions qu'il fixera conformément aux dispositions de 

l'alinéa 5 de l'article L. 225-135 du Code de commerce. Ce délai de priorité ne donnera pas lieu à 

la création de droits négociables et il devra s'exercer proportionnellement au nombre des actions 

possédées par chaque actionnaire et pourra être éventuellement complété par une souscription à 

titre réductible ; 
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7. Prend acte que si les souscriptions n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ou de 

valeurs mobilières, le Directoire pourra limiter le montant de l'opération au montant des 

souscriptions reçues ; 

8. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit 

immédiatement ou à terme ; 

9. Décide que le prix d'émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera 

au moins égal à la valeur minimum fixée par la loi et les règlements applicables au moment où il 

est fait usage de la présente délégation, soit actuellement à la moyenne pondérée des cours des 

trois dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d'émission, éventuellement 

diminuée d'une décote maximale de 5 %, après correction s'il y a lieu, de ce montant pour tenir 

compte de la différence de date de jouissance ; 

10. Décide que le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la 

somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d'être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l'émission de 

ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix d'émission défini à l'alinéa ci-dessus ; 

11. Prend acte que la présente délégation prive d'effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation ayant le même objet, c'est-à-dire toute 

délégation de compétence relative à l'augmentation de capital avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, couvrant les actions et valeurs mobilières visées à la présente 

résolution. Elle prive donc d'effet la délégation accordée par l'Assemblée générale du 2 avril 2014 

sous sa troisième résolution ; et 

12. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 

l'assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable, 

de l'utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution est valable pour une durée 

de 26 mois à compter de la présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.163.235 voix pour ; 

• 979.717 voix contre ; 

• 250 voix d'abstention. 

Soit à 90,34 % des voix participant au vote. 

QUATRIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, des actions ordinaires et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société, dans le cadre d'une offre visée au II de 

l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier 
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L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L.225-129 à 

L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants du Code de commerce et L. 411-2 du 

Code monétaire et financier : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l'émission, sans droit préférentiel de 

souscription, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, soit 

en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, tant en France qu'à l'étranger, d'actions ou de toutes autres valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions 

anciennes, sous réserve de leur date de jouissance, dans le cadre d'une offre dite de « placement 

privé » visée au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier; étant précisé que le 

Directoire pourra subdéléguer au Président du Directoire, ou en accord avec ce dernier, à un ou 

plusieurs de ses membres, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires 

pour décider et réaliser l'augmentation de capital ; 

2. Décide qu'est expressément exclue toute émission d'actions de préférence et de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d'être 

réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un 

montant nominal global de 1.075.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des 

actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 4.300.000 actions), étant précisé que ce 

montant s'imputera sur le plafond nominal global de 1.200.000 euros prévu à la treizième 

résolution de la présente Assemblée et que ce montant ne tient pas compte des ajustements 

susceptibles d'être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, 

pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au 

capital ; 

4. Décide qu'en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la 

présente résolution n'excéderont pas les limites prévues par la réglementation applicable au jour 

de l'émission, soit 20 % du capital par an au moment de l'émission (étant précisé que cette limite 

de 20 % s'apprécie à quelque moment que ce soit, s'appliquant à un capital ajusté en fonction des 

opérations, avec et sans offre au public, l'affectant postérieurement à la présente Assemblée) ; 

5. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l'émission de valeurs mobilières 

donnant droit à l'attribution de titres de créance ; 

6. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, susceptibles 

d'être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 1.075.000 euros ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d'émission en monnaie étrangère ou en unités de compte 

fixées par référence à plusieurs monnaies ; 

7. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs 

mobilières à émettre au titre de la présente délégation ; 

8. Prend acte que si les souscriptions n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ou de 

valeurs mobilières, le Directoire pourra limiter le montant de l'opération au montant des 

souscriptions reçues ; 
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9. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit 

immédiatement ou à terme ; 

10. Décide que le prix d'émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera 

au moins égal à la valeur minimum fixée par la loi et les règlements applicables au moment où il 

est fait usage de la présente délégation, soit actuellement à la moyenne pondérée des cours des 

trois dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d'émission, éventuellement 

diminuée d'une décote maximale de 5 %, après correction s'il y a lieu, de ce montant pour tenir 

compte de la différence de date de jouissance ; 

11. Décide que le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la 

somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d'être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l'émission de 

ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix d'émission défini à l'alinéa ci-dessus ; 

12. Prend acte que la présente délégation prive d'effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-à-

dire toute délégation de compétence relative à l'augmentation de capital avec suppression du droit 

préférentiel de souscription par offre dite de « placement privé » visée au II de l'article L.411-2 du 

Code monétaire et financier, couvrant les actions et valeurs mobilières visées à la présente 

résolution (étant précisé autant que de besoin que la présente résolution n'a pas le même objet 

que la troisième résolution). Elle prive donc d'effet la délégation accordée par l'Assemblée 

générale du 2 avril 2014 sous sa quatrième résolution ; et 

13. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 

l'assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable 

de l'utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution est valable pour une durée 

de 26 mois à compter de la présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.148.485 voix pour ; 

• 994.717 voix contre ; 

Soit à 90,19 % des voix participant au vote. 

CINQUIÈME RÉSOLUTION 

Détermination du prix d'émission des actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, en cas de suppression du droit préférentiel de 

souscription, dans la limite annuelle de 10 % du capital 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément à l'article L. 225-136 1° 

deuxième alinéa du Code de commerce, et dans la limite de 10 % du capital social par an au 
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moment de l'émission (étant précisé que cette limite de 10 % s'apprécie à quelque moment que ce 

soit, s'appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations, avec et sans offre au public, 

l'affectant postérieurement à la présente Assemblée) : 

1. Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à fixer 

le prix d'émission des actions ordinaires émises directement ou via l'émission de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, après prise en compte des opportunités de marché, à un prix 

au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes (dans le carnet d'ordre central et hors 

blocs hors marché) des cours cotés de l'action choisis parmi une période comprenant entre cinq et 

trente séances consécutives parmi les trente dernières séances de bourse précédant la fixation du 

prix de l'émission, cette moyenne pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des 

différences de date de jouissance et être éventuellement diminuée d'une décote maximum de 

1 5 %  ;  

2. Précise que les séances de bourse ci-dessus seront celles qui précéderont immédiatement la 

fixation du prix d'émission des actions, fixation qui a lieu au terme de la période durant laquelle les 

investisseurs passent des ordres de souscription, fermes ou indicatifs (période dite de 

"bookbuilding") et donc au vu du prix figurant dans ces ordres ; 

3. Prend acte du fait que le Directoire pourra appliquer la présente résolution dans le cadre des 

troisième et quatrième résolutions ; et 

4. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire établira un rapport 

complémentaire certifié par les commissaires aux comptes, décrivant les conditions définitives de 

l'opération et donnant des éléments d'appréciation de l'incidence effective sur la situation de 

l'actionnaire. 

La délégation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution est valable pour une durée 

de 26 mois à compter de la présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.383.290 voix pour ; 

• 759.912 voix contre ; 

Soit à 92,51 % des voix participant au vote. 

SIXIÈME RÉSOLUTION 

Autorisation donnée au Directoire en cas d'augmentation de capital, avec ou sans 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'augmenter le nombre 

de titres à émettre 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l'article 

L. 225-135-1 du Code de commerce : 

1. Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation à son Président, ou en accord avec ce 

dernier, à un ou plusieurs de ses membres, dans les conditions permises par la loi, à augmenter le 

nombre de titres à émettre pour chacune des émissions avec ou sans droit préférentiel de 
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souscription décidées en vertu des deuxième, troisième et quatrième résolutions de la présente 

A s s e m b l é e ,  d a n s  l e s  t r e n t e  j o u r s  d e  l a  c l ô t u r e  d e  l a  s o u s c r i p t i o n  d a n s  l a  l i m i t e  d e  1 5 %  d e  

l'émission initiale et au même prix que celui retenu pour l'émission initiale ; et 

2. Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d'être 

réalisées en vertu de la présente délégation s'imputera sur le plafond nominal global 

d'augmentation de capital fixé par la treizième résolution de la présente Assemblée. 

L'autorisation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution est valable pour une durée 

de 26 mois à compter de la présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.353.094 voix pour ; 

• 790.108 voix contre ; 

Soit à 92,21 % des voix participant au vote. 

SEPTIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire pour augmenter le capital au bénéfice de sociétés 

industrielles ou commerciales ou de fonds d'investissement de droit français ou étranger 

investissant dans le secteur pharmaceutique/biotechnologique, susceptibles d'investir 

dans un placement privé 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport 

spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L.225-129 à L.225-129-6, 

L.225-135, L.225-138 et L.228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider d'augmenter le capital social, sans droit 

préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, d'un montant nominal maximum de 

1.075.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 0,25 

euro, un maximum de 4.300.000 actions), par l'émission d'actions ainsi que de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, lesdites actions conférant les mêmes 

droits que les actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance ; étant précisé que ce 

montant s'imputera sur le plafond nominal global de 1.200.000 euros prévu à la treizième 

résolution de la présente Assemblée Générale et que ce montant ne tient pas compte des 

ajustements susceptibles d'être opérés conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres 

cas d'ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 

donnant accès au capital ; étant précisé que le Directoire pourra déléguer à son Président, ou en 

accord avec ce dernier, à un des membres du Directoire, dans les conditions permises par la loi, 

tous les pouvoirs nécessaires pour décider la réalisation de l'augmentation de capital ainsi que le 

pouvoir d'y surseoir ; 

2. Décide qu'est expressément exclue toute émission d'actions de préférence et de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l'émission de valeurs mobilières 

donnant droit à l'attribution de titres de créance ; 

15 



4. Décide que le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de créances 

donnant accès au capital social de la Société susceptibles d'être émises en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 1.075.000 euros ou à la contre-valeur de ce montant en 

monnaies étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies ; 

5. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs 

mobilières faisant l'objet de la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire à des 

sociétés industrielles ou commerciales ou des fonds d'investissement de droit français ou étranger 

investissant dans le secteur pharmaceutique/biotechnologique, susceptibles d'investir dans le 

cadre d'un placement privé, conformément aux dispositions de l'article L. 411-2 II du Code 

monétaire et financier pour les investisseurs français (investisseurs qualifiés au sens de l'article 

D. 411-1 du Code monétaire et financier et cercle restreint d'investisseurs au sens de l'article 

0. 411-4 du Code monétaire et financier) et aux dispositions équivalentes pour des investisseurs 

étrangers ; 

6. Constate que la présente délégation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ; 

7. Décide que le Directoire fixera la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie des 

bénéficiaires mentionnée précédemment au profit de laquelle le droit préférentiel de souscription a 

été supprimé et arrêtera les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que les 

modalités de libération des titres émis. Notamment, il déterminera le nombre de titres à émettre au 

profit de chaque bénéficiaire et fixera, compte tenu des indications contenues dans son rapport, le 

prix de souscription desdits titres, leur date de jouissance, étant précisé que la somme revenant, 

ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises dans le cadre de la présente 

délégation sera au moins égale à la moyenne pondérée par les volumes (dans le carnet d'ordre 

central et hors blocs hors marché) des cours cotés de l'action choisis parmi une période 

comprenant entre cinq et trente séances consécutives parmi les trente dernières séances de 

bourse précédant la fixation du prix de l'émission, cette moyenne pouvant le cas échéant être 

corrigée pour tenir compte des différences de date de jouissance et être éventuellement diminuée 

d'une décote maximum de 15 % ; 

8. Précise que les séances de bourse ci-dessus seront celles qui précéderont immédiatement la 

fixation du prix d'émission des actions, fixation qui a lieu au terme de la période durant laquelle les 

investisseurs passent des ordres de souscription, fermes ou indicatifs (période dite de 

"bookbuilding") et donc au vu du prix figurant dans ces ordres ; 

9. Prend acte que la présente délégation prive d'effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-à-

dire toute délégation de compétence relative à l'augmentation de capital avec suppression du droit 

préférentiel de souscription réservée à la catégorie de bénéficiaires visée dans la présente 

résolution, couvrant les actions et valeurs mobilières visées à la présente résolution (étant précisé 

autant que de besoin que la présente résolution n'a pas le même objet que la quatrième 

résolution). Elle prive donc d'effet la délégation accordée par l'Assemblée générale du 2 avril 2014 

sous sa septième résolution ; et 

10. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 

l'assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable, 

de l'utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 
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La délégation ainsi conférée au Directoire est valable pour une durée de 18 mois à compter de la 

présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.345.367 voix pour ; 

• 797.835 voix contre ; 

Soit à 92,13% des voix participant au vote. 

HUITIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en rémunération d'apports en 

nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à 

L. 225-129-6, L. 225-147 alinéa 6 et L. 228- 91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l'émission d'actions ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en vue de rémunérer des apports en 

nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital, lorsque les dispositions de l'article L. 225-148 du Code de commerce ne sont 

pas applicables, et décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des titulaires de ces 

titres, le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions et valeurs mobilières à 

émettre ; le montant nominal total des augmentations de capital pouvant être réalisées dans le 

cadre de la présente délégation ne pourra excéder 10% du capital social au moment de 

l'émission (étant précisé que cette limite de 10% s'apprécie à quelque moment que ce soit, 

s'appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l'affectant postérieurement à la 

présente Assemblée), étant précisé que ce montant s'imputera sur le plafond nominal global de 

1.200.000 euros prévu à la treizième résolution de la présente Assemblée ; 

2. Décide qu'est expressément exclue toute émission d'actions de préférence et de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l'émission de valeurs mobilières 

donnant droit à l'attribution de titres de créance ; 

4. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, susceptibles 

d'être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 1.075.000 euros ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d'émission en monnaie étrangère ou en unités de compte 

fixées par référence à plusieurs monnaies ; 

5. Prend acte que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient 

émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner droit immédiatement ou à 

terme ; 
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6. Décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment pour arrêter la liste 

des valeurs mobilières apportées, approuver ou réduire l'évaluation des apports et l'octroi 

d'avantages particuliers, fixer, le cas échéant, le montant de la sou lté en espèces à verser et 

constater le nombre de titres apportés à l'échange. 

7. Prend acte que la présente délégation prive d'effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-à-

dire toute délégation permettant d'émettre des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital sans droit préférentiel de souscription en rémunération d'apports en nature portant sur des 

titres de capital ou des valeurs mobilières donnant accès au capital. Elle prive donc d'effet la 

délégation accordée par l'Assemblée générale du 2 avril 2014 sous sa huitième résolution ; et 

8. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire venait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée par la présente résolution, le Directoire rendra compte à 

l'assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable, 

de l'utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

L'autorisation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution est valable pour une durée 

de 26 mois à compter de la présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.369.007 voix pour ; 

• 774.195 voix contre ; 

Soit à 92,37 % des voix participant au vote. 

NEUVIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en cas d'offre publique 

d'échange initiée par la Société 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à 

L. 225-129-6, L. 225-148 et L. 228- 91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l'émission d'actions ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en rémunération de titres apportés à 

une offre publique d'échange initiée par la Société, en France ou à l'étranger, selon les règles 

locales, sur des titres d'une autre société admis aux négociations sur l'un des marchés 

réglementés visés à l'article L. 225-148 du Code de commerce, et décide, en tant que de besoin, 

de supprimer, au profit des titulaires de ces titres, le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires à ces actions et valeurs mobilières à émettre ; le montant nominal total des 

augmentations de capital pouvant être réalisées dans le cadre de la présente délégation ne pourra 

excéder un montant nominal global 1.075.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale 

actuelle des actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 4.300.000 actions), étant précisé 

que ce montant s'imputera sur le plafond nominal global de 1.200.000 euros prévu à la treizième 

résolution de la présente Assemblée et que ce montant ne tient pas compte des ajustements 
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susceptibles d'être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, 

pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au 

capital ; 

2. Décide qu'est expressément exclue toute émission d'actions de préférence et de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l'émission de valeurs mobilières 

donnant droit à l'attribution de titres de créance ; 

4. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, susceptibles 

d'être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 1.075.000 euros ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d'émission en monnaie étrangère ou en unités de compte 

fixées par référence à plusieurs monnaies ; 

5. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit 

immédiatement ou à terme ; 

6. Décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment de fixer la parité 

d'échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser et de constater 

le nombre de titres apportés à l'échange ; 

7. Prend acte que la présente délégation prive d'effet, à compter de ce jour et à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-à-

dire, toute délégation de compétence relative à l'émission d'actions ordinaires et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société, en cas d'offre publique d'échange initiée par la 

Société ; et 

8. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 

l'assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable 

de l'utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

L'autorisation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution est valable pour une durée 

de 26 mois à compter de la présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.369.007 voix pour ; 

• 774.195 voix contre ; 

Soit à 92,37 % des voix participant au vote. 
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DIXIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des bons de souscription 

d'actions autonomes réservés à catégorie de personnes 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à 

L. 225-129-6, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider d'augmenter le capital social, en une ou 

plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, par l'émission de bons de 

souscription d'actions (« BSA ») ; étant précisé que le Directoire pourra déléguer au Président du 

Directoire, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs de ses membres, dans les conditions 

permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de l'augmentation de capital ; 

2. Décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées à 

terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant nominal maximum de 

31.250 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 0,25 

euro, un maximum de 125.000 actions), étant précisé que ce plafond s'imputera sur le plafond 

nominal global de 1.200.000 euros prévu à la treizième résolution de la présente Assemblée et 

que ce montant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d'être opérés conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, pour préserver les droits des porteurs de 

valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

3. Décide qu'est expressément exclue toute émission d'actions de préférence et de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux bons de 

souscription d'actions faisant l'objet de la présente résolution et de réserver le droit de les 

souscrire à toute personne physique ou morale indépendante membre du Conseil de surveillance 

ou consultant de la Société pouvant justifier d'une relation contractuelle avec la Société à la date 

du Conseil de surveillance ayant été informé de l'utilisation de cette délégation de compétence par 

le Directoire; 

5. Constate que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de BSA émis 

au titre de la présente résolution, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions auxquels les BSA émis donnent droit ; 

6. Décide que le Directoire fixera la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie des 

bénéficiaires mentionnée précédemment au profit de laquelle le droit préférentiel de souscription a 

été supprimé et arrêtera les caractéristiques, montants et modalités de toute émission ainsi que 

les modalités de libération des titres émis, étant précisé qu'un BSA donnera le droit de souscrire à 

une action de la Société. Notamment, il déterminera le nombre de BSA à émettre au profit de 

chaque bénéficiaire et fixera, compte tenu des indications contenues dans son rapport, le prix de 

souscription desdits BSA, leur date de jouissance, étant précisé que la somme revenant, ou 

devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises dans le cadre de la présente 

délégation sera au moins égale à la moyenne pondérée par les volumes deS cours de clôture de 

l'action constatés pendant une période de cinq jours de bourse consécutifs au minimum à trente 

jours de bourse consécutifs au maximum parmi les trente jours de bourse précédant la fixation du 

prix de souscription, éventuellement diminuée d'une décote maximale de 5 % au moment de 

l'attribution des BSA ; 
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7. Décide qu'avant d'utiliser cette délégation de compétence, le Directoire devra en informer le 

Conseil de surveillance ; 

8. Prend acte que la présente délégation prive d'effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-à-

dire toute délégation de compétence relative à l'émission de BSA réservée à une catégorie de 

personnes. Elle prive donc d'effet la délégation accordée par l'Assemblée générale du 2 avril 2014 

sous sa dixième résolution ; et 

9. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 

l'assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable 

de l'utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation ainsi conférée au Directoire est valable pour une durée de 18 mois à compter de la 

présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 9.243.247 voix pour ; 

• 899.955 voix contre ; 

Soit à 91,13 % des voix participant au vote. 

ONZIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des bons de souscription et/ou 

d'acquisition d'actions remboursables (BSAAR) au bénéfice de salariés et mandataires 

sociaux de la Société et de ses filiales, sans droit préférentiel de souscription des 

actionnaires 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à 

L. 225-129-6, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l'émission, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu'il appréciera, de bons de souscription et/ou d'acquisition 

d'actions remboursables (« BSAAR ») ; étant précisé que le Directoire pourra déléguer au 

Président du Directoire, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs de ses membres, dans 

les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de l'augmentation de 

capital ; 

2. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital qui seront réalisées en 

vertu de la présente délégation est fixé à 31.250 euros (soit, sur la base de la valeur nominale 

actuelle des actions de la Société de 0,25 euros, un maximum de 125.000 actions) ; étant précisé 

que ce montant s'imputera sur le plafond nominal global de 1.200.000 euros prévu à la treizième 

résolution de la présente Assemblée et que ce montant ne tient pas compte des ajustements 

susceptibles d'être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, 

pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au 

capital ; 
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3. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSAAR faisant 

l'objet de la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire à des salariés et 

mandataires sociaux de la Société et de ses filiales françaises et étrangères. Le Directoire arrêtera 

la liste des personnes autorisées à souscrire des BSAAR, ainsi que le nombre maximum de 

BSAAR pouvant être souscrit par chacune d'elles ; 

4. Décide que le Directoire : 

a) Fixera l'ensemble des caractéristiques des BSAAR, notamment leur prix de souscription qui 

sera déterminé, avis pris auprès d'un expert indépendant, en fonction des paramètres influençant 

sa valeur (à savoir, principalement : prix d'exercice, période d'incessibilité, période d'exercice, 

seuil de déclenchement et période de remboursement, taux d'intérêt, politique de distribution de 

dividendes, cours et volatilité de l'action de la Société), le cas échéant, des conditions de 

performance, ainsi que les modalités de l'émission et les termes et conditions du contrat 

d'émission ; 

b) Fixera (i) le prix de souscription ou d'acquisition des actions par exercice des BSAAR étant 

précisé qu'un BSAAR donnera le droit de souscrire à (ou d'acquérir) une action de la Société à un 

prix égal au minimum à la moyenne pondérée par les volumes des cours de clôture de l'action 

constatés pendant une période de cinq jours de bourse consécutifs au minimum à trente jours de 

bourse consécutifs au maximum parmi les trente jours de bourse précédant la fixation du prix de 

l'émission, éventuellement diminuée d'une décote maximale de 15 % et (ii) le cas échéant, les 

conditions de performance ; 

5. Constate que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de BSAAR 

émis au titre de la présente résolution, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions auxquelles ces BSAAR donnent droit ; 

6. Donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires, de prendre toutes mesures, conclure tous accords et effectuer toutes formalités 

permettant de réaliser ces émissions de BSAAR, constater la réalisation des augmentations de 

capital qui en résulteront, modifier corrélativement les statuts, et modifier s'il l'estime nécessaire 

(et sous réserve de l'accord des titulaires de BSAAR) le contrat d'émission des BSAAR ; 

7. Décide qu'avant d'utiliser cette délégation de compétence, le Directoire devra en informer le 

Conseil de surveillance, notamment sur les principales caractéristiques des BSAAR ; 

8. Prend acte que la présente délégation prive d'effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-à-

dire toute délégation de compétence relative à l'émission de BSAAR réservée aux bénéficiaires 

visés à la présente résolution. Elle prive donc d'effet la délégation accordée par l'Assemblée 

générale du 2 avril 2014, sous sa onzième résolution ; et 

9. Prend acte du fait que, dans l'hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 

compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 

l'assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable 

de l'utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation ainsi conférée au Directoire est valable pour une durée de 18 mois à compter de la 

présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 8.841.005 voix pour ; 
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• 1.302.197 voix contre ; 

Soit à 87,16 % des voix participant au vote. 

DOUZIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Directoire à l'effet d'émettre des actions ordinaires et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des adhérents à un plan 

d'épargne entreprise 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles 

L. 3332-18 et suivants du Code du travail et de l'article L. 225-138-1 du Code de commerce et 

conformément aux dispositions de l'article L. 225-129-6 de ce même Code : 

1. Délègue au Directoire tous pouvoirs à l'effet d'augmenter, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu'il appréciera, le capital social de la Société d'un montant nominal 

maximum de 100.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des actions de la 

Société de 0,25 euro, un maximum de 400.000 actions), par émission d'actions ou d'autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, réservée aux adhérents à un plan 

d'épargne entreprise de la Société et des entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées 

dans les conditions de l'article L. 225-180 du Code de commerce et de l'article L. 3344-1 du Code 

du travail, étant précisé que ce montant s'imputera sur le plafond nominal global de 900.000 euros 

prévu à la treizième résolution de la présente Assemblée ; 

2. Décide que le Directoire fixera le prix de souscription des actions nouvelles à 80 % de la 

moyenne des premiers cours cotés de l'action de la Société lors des vingt séances de bourse 

précédant le jour de la décision fixant la date d'ouverture des souscriptions lorsque la durée 

d'indisponibilité prévue par le plan d'épargne en application de l'article L. 3332-25 et suivants du 

Code du travail est inférieure à dix ans, et à 70 % de cette moyenne lorsque ladite durée 

d'indisponibilité est supérieure ou égale à dix ans. Toutefois, l'Assemblée générale autorise 

expressément le Directoire, s'il le juge opportun, à réduire ou supprimer les décotes 

susmentionnées, dans les limites légales et réglementaires, afin de tenir compte, inter alia, des 

régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables dans les pays de résidence des 

adhérents à un plan d'épargne entreprise bénéficiaires de l'augmentation de capital ; 

3. Le Directoire pourra également décider de substituer tout ou partie de la décote par l'attribution 

gratuite d'actions ou d'autres titres donnant accès au capital de la Société, existants ou à émettre, 

l'avantage total résultant de cette attribution et, le cas échéant, de la décote mentionnée ci-

dessus, ne pouvant excéder l'avantage total dont auraient bénéficié les adhérents au plan 

d'épargne si cet écart avait été de 20 % ou de 30 % lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le 

plan en application des articles L. 3332-25 et suivants du Code du travail est supérieure ou égale 

à 10 ans ; 

4. Décide en application de l'article L, 3332-21 du Code du travail que le Directoire pourra 

également décider l'attribution, à titre gratuit, d'actions à émettre ou déjà émises ou d'autres titres 

donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre de l'abondement, sous 

réserve que la prise en compte de leur contre-valeur pécuniaire, évaluée au prix de souscription, 

n'ait pour effet de dépasser les limites prévues aux articles L. 3332-10 et suivants du Code du 

travail ; 
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5. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles 

à émettre ou autres titres donnant accès au capital et aux titres auxquels donneront droit les titres 

émis en application de la présente résolution en faveur des adhérents à un plan d'épargne 

entreprise ; 

6. Décide que les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société seront 

arrêtées par le Directoire dans les conditions fixées par la réglementation ; 

7. Décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation, 

conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente 

résolution et notamment pour fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les dates 

et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation, fixer les 

dates d'ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance des titres émis, les 

modalités de libération des actions et des autres titres donnant accès au capital de la Société, 

consentir des délais pour la libération des actions et, le cas échéant, des autres titres donnant 

accès au capital de la Société, demander l'admission en bourse des titres créés partout où il 

avisera, constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des 

actions qui seront effectivement souscrites, accomplir, directement ou par mandataire, toutes 

opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et sur sa seule décision et, s'il le 

juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes 

à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 

légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

La délégation ainsi conférée au Directoire est valable pour une durée de 26 mois à compter de la 

présente Assemblée. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est rejetée 

comme suit : 

• 1.447.138 voix pour ; 

• 8.696.064 voix contre ; 

Soit à 85,73 % des voix participant au vote. 

TREIZIÈME RÉSOLUTION 

Limitation globale des autorisations 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, après en avoir délibéré, décide que le montant global des 

augmentations de capital social susceptibles d'être réalisées immédiatement et/ou à terme en 

vertu des deuxième, troisième, quatrième, sixième, septième, huitième, neuvième, dixième, 

onzième et douzième résolutions de la présente Assemblée ne pourra excéder un montant 

nominal global de 1.200.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des actions de 

la Société de 0,25 euro, un maximum de 4.800.000 actions), étant précisé que ce montant global 

ne tient pas compte des ajustements susceptibles d'être opérés conformément aux dispositions 

légales et réglementaires applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d'autres cas d'ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres 

droits donnant accès au capital. 
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Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 10.061.448 voix pour ; 

• 81.754 voix contre ; 

Soit à 99,19 % des voix participant au vote. 

QUATORZIÈME RÉSOLUTION 

Délégation de pouvoir consentie au Directoire en vue d'annuler tout ou partie des actions 

détenues en propre par la Société, au titre de l'autorisation de rachat d'actions 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, sous réserve de l'adoption de l'autorisation de rachat de ses propres 

actions par la Société objet de la première résolution ci-dessus, autorise le Directoire, 

conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, à 

annuler, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, en une ou plusieurs fois, tout ou 

partie des actions de la Société que cette dernière détiendrait au titre d'une autorisation d'achat 

d'actions de la Société conférée au Directoire, et à réduire le capital social du montant nominal 

global des actions ainsi annulées, dans la limite de 10 % du capital par périodes de 24 mois, étant 

rappelé que cette limite de 10 % s'applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas 

échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital social postérieurement 

à la présente Assemblée. 

L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, à l'effet de procéder à ladite réduction de capital, constater sa 

réalisation, imputer la différence entre le prix de rachat des actions annulées et leur valeur 

nominale sur tous postes de réserves et primes, procéder aux modifications consécutives des 

statuts, ainsi qu'effectuer toutes les déclarations auprès de l'Autorité des marchés financiers, 

remplir toutes autres formalités et, d'une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire. 

La présente autorisation est donnée pour une période de 24 mois à compter de la présente 

Assemblée générale. Elle prive d'effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 

non encore utilisée, toute délégation antérieure accordée au Directoire à l'effet de réduire le 

capital social par annulation d'actions auto-détenues. Elle prive donc d'effet la délégation 

accordée par l'Assemblée générale du 2 avril 2014 sous sa quatorzième résolution. 

Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 10.143.202 voix pour ; 

Soit à 100,00 % des voix participant au vote. 

QUINZIEME RÉSOLUTION 

Pouvoirs pour formalités 

L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'un exemplaire, d'une copie ou d'un extrait 

du procès-verbal des présentes en vue de l'accomplissement des formalités légales. 
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Cette résolution, mise aux voix des actionnaires présents et représentés, est adoptée 

comme suit : 

• 10.143.202 voix pour ; 

Soit à 100,00 % des voix participant au vote. 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée 

à 11 heures 45. 

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal, qui, après lecture, a été 

signé par les membres du bureau. 

Fait à Loos, le 24 février 2015. 

Un scrutateur Le President de séance Un scrutateur 
Monsieur Sylvain Evrard Monsieur Xavier Guille des Buttes 

Un scrutateur Le Secrétaire 
Monsieur Laurent Lannoo Monsieur Philippe Moons 
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